
Le gouvernement projette de faire des économies sur le dos des 

fonctionnaires en s’attaquant à leurs droits fondamentaux en matière de 
santé. Parmi les mesures envisagées, la mise en place de 3 jours de 

carence pour les congés maladie, la réduction de la prise en charge à 90 

% du salaire, contre 100 % actuellement, la suppression de la GIPA et le 

gel du point d’indice pour les 2 prochaines années minimum ! 
 

Les agents pénitentiaires ne sont pas responsables du déficit public 

de la France. Il est inconcevable qu’ils subissent une baisse de leurs 

droits et de leurs acquis sociaux alors qu’ils assurent des missions 
essentielles, dans des conditions difficiles.  

 

Plutôt que de s’attaquer aux droits fondamentaux des 
fonctionnaires, il serait préférable que le gouvernement s’attaque 
enfin à la surpopulation carcérale qui mine les conditions de travail 

de nos collègues au quotidien.  

 

Réuni ce jour à Quiévrechain, le bureau 

interrégional des Hauts-de-France se tient prêt à 

une mobilisation forte et déterminée à l’appel de 
nos instances nationales. 
 

L’ensemble des bureaux FO Justice Des Hauts de France sera 

présent pour défendre les droits des agents, face à ces attaques 

inacceptables contre leur protection sociale. 
 

Le Bureau FO Justice, 
Le 15 novembre 2024 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 


